Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le multilinguisme: un atout pour l'Europe et un engagement commun, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur : Vasco GRAÇA MOURA (PPE-DE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0092/2009 / P6-TA_PROV(2009)0162
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mars 2009
4.
Objet : Multilinguisme: un atout pour l'Europe et un engagement commun
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la Culture et de l'éducation (CULT)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La Commission salue la résolution, qui reprend les éléments essentiels de la Communication sur le multilinguisme adoptée en septembre 2008
, en soulignant l'importance du multilinguisme et le respect de la diversité linguistique en tant que valeur essentielle de l'Union européenne. La Commission partage la grande majorité des observations exprimées dans la résolution et se félicite de la convergence de vue entre le Parlement européen et la Commission. Elle estime également que le rapport d'initiative et la résolution vont enrichir la réflexion de la Commission dans le cadre de ses initiatives à venir et des futurs programmes.
La Commission, et en particulier le Commissaire chargé du multilinguisme, ont maintenu un dialogue approfondi avec la Commission CULT pendant la préparation de la nouvelle Communication "Multilinguisme: un atout pour l'Europe et un engagement commun". La résolution qui est le fruit de ce dialogue est dans ses grandes lignes en accord avec la Communication notamment sur le caractère transversal du multilinguisme, son importance pour le dialogue interculturel, la cohésion sociale, la prospérité, la compétitivité et l'emploi, l'éducation et la formation linguistique tout au long de la vie, l'utilisation à bon escient de la dimension extérieure du multilinguisme européen ou le rôle des médias, des nouvelles technologies et de la traduction dans la promotion du multilinguisme.

La Commission relève également que la résolution met l'accent sur la problématique des langues régionales et minoritaires et appelle à tenir compte de la grande diversité de situations dans les États membres.  Elle considère toutefois qu'en application du principe de subsidiarité, les États membres, voire les régions, en fonction de l'organisation constitutionnelle et administrative de l'Etat concerné, sont les principaux décideurs en ce qui concerne la politique des langues, y compris les langues régionales et minoritaires, pour lesquelles la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil de l'Europe définit le cadre.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La résolution et les requêtes à la Commission:

Point 10 : propose la création d'une journée européenne du traducteur et de l'interprète ou la prise en compte et la valorisation de ces fonctions dans le cadre de la journée européenne des langues célébrée le 26 septembre de chaque année;
La Commission partage le souci du Parlement européen de valoriser les professions de traducteur et d'interprète. Elle se félicite de la volonté du Parlement de mettre l'accent sur des professions d'une grande importance sur le plan linguistique et culturel mais aussi économique.

La Commission a mis l'accent sur l'importance de la profession de traducteur en organisant une conférence sur la "traduction littéraire et la culture" le 20 avril 2009 à Bruxelles.

Elle accueille très favorablement la suggestion du Parlement européen d'utiliser la journée européenne des langues pour valoriser encore ces professions. Elle veillera à ce que les efforts dans ce domaine soient poursuivis.
Point 16 : regrette que la Commission n'ait toujours pas institué un programme pluriannuel pour la diversité linguistique et l'apprentissage des langues ou créé une agence européenne pour la diversité linguistique et l'apprentissage des langues, comme il l'avait demandé dans sa résolution précitée du 4 septembre 2003, adoptée à une forte majorité;
La Commission a accordé la plus grande attention à la résolution du 4 septembre 2003. Néanmoins, après un examen approfondi, et tenant compte de l'expérience du programme Lingua (1990-1994), elle n'a pas souhaité mettre en œuvre un programme spécifique consacré à la diversité linguistique et l'apprentissage des langues. Elle a estimé que, dans le contexte existant à ce moment-là, l'intégration du multilinguisme dans un programme plus général, tel que le programme Education et formation tout au long de la vie 2007-2013, était susceptible de donner beaucoup plus d'opportunités aux projets liés au multilinguisme. Le multilinguisme peut également tirer profit d'autres programmes tels que Culture (2007-2013) ou Media. D'une manière générale, cette approche transversale plus que sectorielle s'est traduite par un soutien renforcé aux projets liés aux langues.

De la même manière, elle n'a pas jugé opportun la création d'une nouvelle agence. Elle a estimé qu'une formule plus souple, reposant sur la mise en réseau et l'exploitation de l'existant, était plus adaptée à la valorisation du multilinguisme.

Point 23: invite la Commission et les États membres à favoriser la mobilité professionnelle des enseignants et la coopération entre les écoles des différents Etats en vue de mener à bien des projets pédagogiques novateurs tant du point de vue technologique que culturel;
La mobilité des professeurs de langues est un aspect très important de la politique du multilinguisme déjà prise en compte dans le Plan d'action "Promouvoir l'apprentissage des langues et la diversité linguistique- un plan d'action 2004-2006". La Commission considère qu'il s'agit d'un élément essentiel en vue d'un enseignement des langues de meilleure qualité. Le programme européen Comenius, intégré dans le grand programme Apprentissage tout au long de la vie 2007-2013, permet le financement de projets et de bourses dans le domaine de la formation des enseignants, notamment pour leur mobilité. Comenius contribue également à mieux préparer les professeurs à enseigner dans des classes hétérogènes composés d'élèves de différentes origines culturelles et linguistiques.

En effet, la Commission juge essentiel de permettre aux enseignants de passer du temps à l'étranger pour améliorer la maîtrise des langues qu'ils enseignent et affiner leurs compétences interculturelles. Dans sa Communication de 2008 "Multilinguisme: un atout pour l'Europe et un engagement commun", la Commission se propose d'utiliser les programmes communautaires pour favoriser la mobilité des enseignants et la formation des professeurs de langues.

Point 37: suggère que la présence du multilinguisme dans les médias et dans les contenus proposés sur Internet soit garantie de manière satisfaisante, tout particulièrement dans la politique linguistique des sites et des portails européens ou liés a l'Union européenne, où il convient d'observer intégralement le principe du multilinguisme européen, au moins en ce qui concerne les 23 langues officielles de l'Union;
Dans le plan d'action sur la communication, la Commission souligne que les citoyens ont le droit d'être informés sur les politiques européennes dans la langue de leur connaissance.

En ce qui concerne le web site Europa, les pages d'intérêt général visant le grand  public sont essentiellement multilingues, c'est à dire publiées dans toutes les langues officielles. Pour les pages spécialisées, qui visent essentiellement les professionnels, le choix des langues peut dépendre de l'audience ciblée. Dans la mesure du possible, la Commission s'efforce d'appliquer le principe du multilinguisme européen, et donc d'offrir, dans certains cas, une traduction dans les 23 langues officielles.

Toutefois, en ce qui concerne les pages d'actualité en ligne, il est essential de publier l'information rapidement, ce qui peut se traduire par une limitation du nombre de langues. La Commission a comme objectif d'augmenter le nombre de "visiteurs" et pour cette raison essaye de trouver le juste équilibre entre le nombre de langues proposées, la quantité d'information publiée et les ressources nécessaires pour la traduction et la gestion des web sites.

Point 39: incite l’UE à retirer les bénéfices inhérents aux langues européennes dans ses relations extérieures et demande que cet atout soit mis en valeur dans l’établissement du dialogue culturel, économique et social avec le reste du monde, afin de favoriser une prépondérance de l’UE sur la scène internationale et également de soutenir les pays tiers, dans l'esprit de la politique de développement encouragée par l'Union européenne;
La dimension extérieure du multilinguisme est mise en exergue dans la Communication de 2008 "Multilinguisme: un atout pour l'Europe et un engagement commun". Elle vise essentiellement à réaliser pleinement le potentiel des langues de l'UE parlées dans des pays tiers et à promouvoir l'enseignement et l'apprentissage des langues de l'UE à l'étranger ainsi que des langues des pays tiers au sein de l'Union. Ceci passe notamment par des échanges de savoir-faire et de bonnes pratiques, ainsi que par l'établissement de groupes communs de parties prenantes. Des avancées concrètes ont déjà été faites dans cette direction, dans le cadre de déclarations conjointes avec des pays extérieurs à l'Union européenne et notamment l'Inde et la Chine.

Dans sa communication, la Commission se propose de renforcer les partenariats et d'intensifier la coopération en matière de multilinguisme avec les pays n'appartenant pas à l'Union européenne, que ce soit au niveau économique ou culturel. En même temps, elle encouragera l'enseignement et l'apprentissage de toutes les langues de l'UE à l'étranger.
Point 42: demande à la Commission et aux États membres de promouvoir l'adoption de mesures facilitant l'apprentissage des langues par les personnes en difficulté, les personnes appartenant aux minorités nationales et les migrants, afin de permettre à ces personnes d'apprendre la ou les langues de leur pays et/ou région d'accueil et de favoriser ainsi leur intégration sociale et la lutte contre l'exclusion sociale….;
Un des volets de la communication de la Commission de 2008 est axé sur la contribution du multilinguisme pour l'intégration et le dialogue interculturel. La Commission estime que dans le contexte actuel d'accroissement de la mobilité et des migrations, il est fondamental de maîtriser la ou les langue(s) nationale(s) pour pouvoir s'intégrer pleinement et jouer un rôle actif dans la société. Par conséquent, dans le cas des locuteurs non natifs, la combinaison «langue maternelle plus deux langues étrangères» devrait comprendre la langue du pays d'accueil.

La Commission se propose de mener des campagnes de sensibilisation aux avantages de la diversité linguistique et de l'apprentissage des langues pour le dialogue interculturel.

Elle a déjà pleinement intégré le multilinguisme à l'année européenne du dialogue interculturel 2008. Elle compte poursuivre dans cette direction, en utilisant toutes les contributions et les réflexions menées dans ce domaine, notamment le rapport "Un défi salutaire", préparé par un groupe d'intellectuels présidé par Amin Maalouf en janvier 2008.

Point 44: est d'avis qu'il convient de fournir aux entreprises de l'Union, en particulier aux PME, un soutien adéquat en matière d'enseignement et d'utilisation des langues, ce qui reviendra à promouvoir leur accès aux marchés mondiaux, notamment aux marchés émergents;
La Commission se propose de créer une plate-forme permanente pour l'échange de meilleures pratiques entre les entreprises, en rassemblant des informations pertinentes auprès des milieux d'affaires, des partenaires sociaux, des organisations professionnelles, des chambres de commerce, des organismes de promotion du commerce, des établissements scolaires et des autorités chargées de l'éducation. Cette plate-forme devrait être opérationnelle à la fin de l'année 2009.

Point 46: …. demande à la Commission et aux États membres de prendre des mesures afin de combler l'écart entre les personnes plurilingues, qui se voient offrir plus d'opportunités au sein de l'UE, et les personnes monolingues, qui sont privées de beaucoup de ces opportunités;
La Commission est consciente que des mesures concrètes doivent également être prises en faveur d'une grande partie de la société européenne, qui ne profite toujours pas des avantages du multilinguisme, par exemple les personnes qui sont monolingues ou maîtrisent encore mal leur première langue étrangère, ceux qui ont abandonné leurs études, les seniors et autres adultes qui ne fréquentent plus l'enseignement. Il y a lieu de mettre en place de nouvelles solutions d'apprentissage en vue d'atteindre ces groupes spécifiques à travers des activités ludo-éducatives, les médias et les technologies, mais aussi des services de traduction et d'interprétation appropriés.

La Commission va créer une plate-forme avec les médias, les organisations culturelles et d'autres acteurs de la société civile afin d'examiner et d'échanger des pratiques  d'encouragement du multilinguisme couvrant notamment les groupes spécifiques sous-mentionnés.

Point 48: demande que les indicateurs de compétences linguistiques englobent, dans les plus brefs délais, toutes les langues officielles de l’UE, sans préjudice de leur extension à d’autres langues parlées dans l’Union européenne;
Les indicateurs linguistiques permettront à la Commission d'observer les compétences linguistiques des citoyens. Dans un premier temps et pour des raisons pratiques, les compétences linguistiques des élèves seront mesurées dans les cinq langues officielles de l'UE les plus enseignées. La Commission veillera à que dans un deuxième temps, l'enquête sur l'indicateur couvre toutes les langues officielles enseignées dans l'UE.

Point 50: appelle la Commission et les États membres à intensifier leurs efforts en faveur du renforcement de la coopération entre les États membres, en ayant recours à la méthode ouverte de coordination, afin de faciliter les échanges d'expériences et de bonnes pratiques dans le domaine du multilinguisme, en tenant compte également des effets économiques positifs du multilinguisme pour les entreprises qui le pratiquent;
La Commission coopérera avec les États membres, à travers la méthode ouverte de coordination, dans le cadre du processus «Éducation et formation 2010» et s'attachera à renforcer le multilinguisme dans le nouveau cadre stratégique pour la coopération après 2010.

Suite à l'expérience acquise avec le Forum des entreprises, la Commission mettra en place un cadre permanent de coopération avec les parties prenantes concernées. La Commission va créer une plate-forme permanente pour l'échange de meilleures pratiques entre les entreprises, en rassemblant des informations pertinentes auprès des milieux d'affaires, des partenaires sociaux, des organisations professionnelles, des chambres de commerce, des organismes de promotion du commerce, des établissements scolaires et des autorités chargées de l'éducation.
-----------
� COM(2008)566, 18.09.2008.
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